
EGLISE. 
Vair "Fideicommis-Fideicommissaires." 

ELECTIONS PUBLIQUES. 
Vair " Connetables," 1 °. 

1 ° CENTENIERS. Deux Centeniers de la paroisse 
de St. Helier non assermentes ensemble 
assermentes Deputes aux Etats. Elec­
tion pour les remplacer comme Cente-

Eg!ise. 

Elections 
Publiques. 
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niers ordonnee. Forme de l'Acte. Seuls 
dern, candidats se presentent. Celui qui 
a preference clans l' ordre d' assermenta­
tion selon l' Article 16 de la Loi de 1897 
sur les Elections Publiques est designe 
par la Cour pour remplacer le Centenier 
qui a le plus longtemps occupe ladite 
charge. 

St. Helier. Centeniers. 
(1960) 253 Ex. 86. [N.S.] 

Re Parker et Todman. (1961) 253 Ex. 96. 

2
° ELECTION POUR DEPUTE DECLAREE NULLE. 

L'autorise n'ayant pu certifier ni que le 
recueil des voix a ete open� conforme­
ment aux prescriptions de la Loi sur les 
Elections Publiques ni generalement que 
toutes les formalites requises par cette 
Loi ont ete remplies, la Cour declare 
!'election nulle. Nouvelle election 
ordonnee. 

Election pour Depute de St. Pierre. 
autorise. (1960) 253 Ex. 85. 

Syvret 
[N.S.] 

3
° 

LOI SUR LES ELECTIONS PUBLIQUES. ARTICLE 4. 

ELECTION POUR CENTENIER. Dans toute 
election publique une assemblee des 
electeurs sera tenue au mains dix jours 
avant le jour fixe pour le recueil des voix. 
Le Connetable ayant omis de convoquer 
l'assemblee des electeurs en temps utile, 
la Cour annule son acte ordonnant qu'il 
soit procede a une election et ordonne 
derechef qu'il sera procede a une election 
pour remplir ladite charge. 

Election pour Centenier de St. Martin. Repre­
sentation du P.-G. (1962) 253 Ex. 567. 
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EMPIETEMENT. 

V oir " I njonction." 

ENFANTS. 

Vair " Attenuation des Peines et Mise en liberte 
surveillee-Loi de 1937." 

"Declarations of Illegitimacy (Jersey) Law, 
1947." 

"Enregistrement des Naissances, Mariages 
et Dices,'' 2

°

, 3
°

, 4
°

, 5
°

, 6
°

, 7
°

, 10
°

, 11
°

, 
130, 140_ 

" 1\!Iarriage of Infants (Jersey) Law, 1961." 
"1\!Iatrimonial Causes (Jersey) Law, 1949," 

50_ 
" Mineurs." 

"Poursuites Criminelles," 5° , 9° , 12° , 34°. 

1 ° GARDE. Remontrance d'un pere vers son 
beau-pere et sa belle-mere reclamant la 
garde de son fils. Considerant que Jes 
defendeurs n' ont pas demontre, soit clans 
leur pretention, soit par le moyen de leur 
avocat, que le remontrant doit par sa 
conduite etre prive de la garde et du soin 
de son fils, et qu'ils n' ont pas meme 
fourni un commencement de preuve a
cet egard, la Cour confie au remontrant 
la garde et le soin de son fils. 

Kerr v. Cox et uxor. (1960) 253 Ex. 36. 

2° 

IDEM. · Injonction de ne pas causer ni
permettre le depart de l'ile d'un enfant 
suspendue pour trois semaines afin de 
permettre a I' enfa,-it de passer Jes vacances 
de Noel en Angleterre. 

Ex parte Cox et uxor. (1960) 253 Ex. 81. 

Empietement. 

Enfants. 
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LOI (1935) APPLIQUANT A CETTE ILE 
CERTAINES DES DISPOSITIONS 
DU "CHILDREN AND YOUNG 
PERSONS ACT, 1933 ". 

3° 
CONTRIBUTION, ARTICLE 14. Ordonne que 

la personne legalement tenue d'avoir la 
garde d'un enfant paie jusqu'a nouvel 
ordre une contribution hebdomadaire en 
aide aux frais de son maintien dans une 
ecole dite " Approved School." 

P.-G. v. Courval. Re Courval. 
(1959) 34 P.C. 534. 

4° 
GARDE. Enfants qui avaient ete envoyes a 

des institutions locales remis a la garde 
de leur pere. 

Ex parte Godfray. (1959) 34 P.C. 506. 

5° 
IDEM. Perrnis a deux enfants qui avaient 

ete envoyes a " Haut de la Garenne " de 
quitter l'ile pour resider chez leur tante 
en Angleterre. Etant entendu que la 
partie de l' acte precedent par laquelle il 
fut juge que lesdits enfants etaient des 
persom1es ayant besoin de protection 
reste en toute sa force et vigueur. 

Ex parte Mulholland. (1962) 35 P.C. 543. 

6° 
ORDRE RAPPELE. Enfant trouve etre une 

personne ayant besoin de protection. 
Affaire remise, l' enfant devant rester dans 
l' entretemps a " Haut de la Garenne." 
Six mois plus tard la Cour rappelle son 
ordre par lequel l' enfant fut juge etre une 
personne ayant besoin de protection et 
lui permet de se faire inscrire dans 
l'armee. 

Re Pestel. Representation du P.-G. 
(1962) 35 P.C. 449. 
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7° 

IDEM. Enfant qui avait plaide Enfants. 

coupable a une accusation de vol envoyee 
a une " Approved School." Les auto-
rites anglaises ayant constate que l' enfant 
est enceinte informent le Sergent de 
Justice qu'il n' est pas possible de donner 
effet a i'Ordre de la Cour. Sur repre­
sentation du P.-G. la Cour rappelle son 
ordre et prononce la mise en liberte 
provisoire de I' enfant a condition qu' elle 
reside dans une institution en Angleterre 
pour une periode n'excedant pas 12 mois. 

Representation du P.-G. Re O'Connor. 
(1962) 35 P .C. 501. 

8° 

ORDRE REVISE. Jeune fille et son enfant 
trouvees etre des personnes ayant besoin 
de protection. Mere envoyee a une 
" Approved School " et enfant remise a
la garde du " Education Committee." 
Sur representation du P.-G. la Cour 
rappelle la partie de son acte par laquelle 
il fut ordonne que la mere fut envoyee a
une " Approved School " a condition 
que la mere s' engage a resider avec son 
�nfant dans un couvent en Angleterre. 
Etant entendu que la partie de l' Acte de 
la Cour par laquelle ii fut juge que la 
mere et son enfant etaient des personnes 
ayant besoin de protection reste en toute 
sa force et vigueur. 

Representation du P.-G. Re Bourke et autres. 
(1962) 35 P.C. 502. 

9° 

IDEM. Enfant qui avait ete trouvee 
etre une personne ayant besoin de protec-
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tion envoyee a " Haut de la Garenne " et 
subsequemment a une institution en 
Angleterre. Sur la recommendation du 
Comite d'Education, la Cour ordonne 
qu' elle soit confiee aux soins d'une autre 
institution en Angleterre et qu' elle 
demeure chez des particuliers. 

Representation du P.-G. Re Mulholland. 
(1963) 36 P.C. 65. 

10° 

RECIDIVE. Jeune fille trouvee etre une 
personne ayant besoin de protection et 
envoyee a une " Approved School." 
Apres y avoir ete pour 18 mois, il lui est 
permis de s' absenter sur licence et elle 
rentre dans l'ile. Le Connetable et le 
Departement des Etats dit " Children's 
Department " etant d' opinion que la 
Cour doit etre derechef saisie de l'affaire, 
l' enfant est presentee devant la Cour afin 
qu'il en soit ordonne. La Cour trouve 
derechef qu' elle est une personne ayant 
besoin de protection et l'envoie a une 
"Approved School." 

Re Carter. Representation du P.-G. 
(1963) 36 P.C. 105. 

ENFANTS ILLEGITIMES. 

Vair "Declarations of Illegitimacy (Jersey) Law, 
1947." 

"Enregistrement des Naissances, ]Yfariages 
et Deces," 7° , 10°. 

PENSION ALIMENTAIRE. 

Vair " Seduction." 
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ENQUETES DE LEVEE DE CORPS. 

1 ° ENQUETE SUR LE CADAVRE D'UNE PERSONNE 
HOMICIDEE. Forme du Rapport du 
Sergent de Justice. 

Re Perree. (1959) 35 P.C. 36. 

2
° ENQUETE SUR LE CADAVRE D'UN SUPPLICIE. 

Forme de l'Ordre du Bailli et du Rapport 
du Depute Sergent de Justice. 

Re Huchet. (1959) 35 P.C. 28. 

3 ° HOY!MES DE L'ENQUETE DIVISES D'OPINION. 
Article 3 de la Loi (1880) sur Jes Levees 
de Corps. Procedure. La Cour 
accueille l' opinion de la majorite desdits 
hommes et homologue leur verdict. 

Re Gicquel. P.-G. v. de Laquaine et autres. 
(1961) 35 P.C. 287. 

ENREGISTREMENT DES NAISSANCES, 
MARIAGES ET DECES. 

1 ° " CREMATION (JERSEY) REGULATIONS, 1961." 
DECES ENREGISTRE. IMPOSSIBILITE DE SE 
CONFORMER AUX FORNlALITES PRESCR!TES 
PAR L'ARTICLE 6 DUD!T REGLEMENT. 
Medecin charge par le Bailli de faire 
une autopsie du cadavre en vertu de 
l' Article 2 de la Loi dite " Inquests and 
Post-mortem Examinations (Jersey) Law, 
1951." Vu que le deces avait deja ete 
enregistre le Bailli se trouva clans l'im­
possibilite de se conformer a l' Article 3 
de ladite Loi. Sur representation de 
l'Avocat-General de la Reine, la Cour 
ordonne que !'inscription du deces soit 
rayee. Et elle autorise !edit medecin a
delivrer a l'Enregistreur des Naissances, 

Enquetes de 
Levee de 
Corps. 
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Mariages et Deces un certificat constatant 
la cause du deces et charge l'Enregistreur 
d' enregistrer de nouveau le deces accor­
damment. 

Ex parte A.-G. Re Rolland, veuve Blampied et 
veuve Honeycombe. 

(1962) 253 Ex. 445. 

2° 

ENREGISTREMENT OMIS. Enregistrement de 
naissance d'uu enfant ayant ete omis par 
inadvertance, sur representation du mari 
de la mere de l' enfant, qui I' a epousee 
apres la naissance de I' enfant, apres 
intervention de la Partie Publique, enre­
gistreur charge d' enregistrer ladite nais­
sance. Piece produite logee au Greffe. 

Re Ryan. Ex parte Hilton. 
(1959) 252 Ex. 136. 

3 ° IDEM. IDEM. Enregistrement de 
naissance d'un enfant ayant ete omis par 
inadvertance, sur representation de la 
mere, apres intervention de la partie 
publique, enregistreur charge d' enre­
gistreur ladite naissance. Piece produite 
logee au Greffe. 

Re Lebredonchel. Ex parte Le Monnier, fe:mme 
Lebredonchel. (1959) 252 Ex. 168. 

Re Butler. Ex parte Butler. 
. (1962) 254 Ex. 95. 

Re Carr. Ex parte Carr. 
(1963) 254 Ex. 147. 

Re Lewis. Ex parte Gage,femme divorcee Lewis. 
(1963) 254 Ex. 327. 

4° 

IDEM. IDEM. Sur representation 
du pere de l'enfant. 

Re Brennan. Ex parte Brennan. 
(1962) 253 Ex. 439. 
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5
0 

IDEM. IDEM. Loi (1842) sur l'Etat 
Civil. Article 17 A. Enfant nee 4 mois 
apres la confirmation d'un jugement 
provisoire de divorce par lequel, sur la 
demande en divorce du mari P. contre la 
mere de l'enfant D., la Cour a ordonne 
que le mariage des parties soit dissous 
pour cause de l' adultere de la mere avec 
un nomme Q. Copie de la representa­
tion de D. demandant que l'enregistre­
ment de la naissance de l'enfant soit 
effectue signifiee a P., qui comparait. 
Juge que le nom de P. ne doit pas etre 
inscrit sur le Registre des N aissances 
comme etant celui du pere de l'enfant 
et ordonne que la naissance de I' enfant 
soit inscrite sur le Registre comme celle 
de l'enfant illegitime de D., femme 
divorcee de P., etant entendu que Q. 
aura la faculte de faire inscrire son nom 
sur le Registre comme etant celui du pere 
de l'enfant en conformite de !'Article 17A 
de ladite Loi s'il le juge a propos. 
Enregistreur charge d' enregistrer la nais­
sance en conformite de l'Acte. 

Ex parte Doublard, femme divorcee de Perchard. 
A.-G. intervenant. 

(1960) 252 Ex. 374, 394. 

6° 

IDEM. IDEM. Enregistrement de 
naissance d'un enfant omis. Represen­
tation de la mere demandant que la 
naissance soit enregistree. Intervention 
de la partie publique. Vu que la mere 
a ete separee d'avec son mari pour 
quelques annees, la Cour, avant de 
statuer sur la demande, charge le Greffier 
d'ecrire au mari qui demeure au Canada 
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!'informant de la teneur de la represen­
tation afin qu'il puisse s'opposer a ce 
que son nom soit inscrit comme etant 
celui du pere de l'enfant. Subsequem­
ment, paraissant que le Greffier a fait 
parvenir une lettre au mari et qu'il n'y 
a pas repondu, la Cour juge que son nom 
doit etre inscrit comme etant celui du 
pere de l' enfant. 

Re MacKuch. Ex parte Evans,femme MacKuch 
(1960) 252 Ex. 514. 

7° 

FAUSSE DECLARATION. Enfant illegitime ne 
6 mois apres une ordonnap-ce de divorce 
prononcee par une Cour Ecossaise entre 
la mere de l'enfant et son mari S. La 
mere F. declare que l' enfant est le fils de 
W. et d'elle-meme, donnant ainsi a croire
qu'elle est la femme de W. et le nom de
W. est enregistre comme etant celui du
pere de l'enfant. Vu qu'il appert des
pieces produites qu'il n'est pas possible
que S. soit le pere de l'enfant, ordonne
que !'inscription de la naissance de
l' enfant soit rectifiee de maniere a

indiquer que l' enfant est 1' enfant
illegitime de F., femme divorcee de S.,
etant entendu que vV. aura la faculte
de faire inscrire son nom en marge du
Registre des Naissances comme etant
celui du pere de l'enfant en conformite
de !'Article 17 A de la Loi (1842) sur
l'Etat Civil, s'il le juge a propos.

Re Fisher. Representation du P.-G. 
(1960) 252 Ex. 464. 

8° 

IDEM relativement a certaines circon-
stances qui doivent etre connues et 
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enregistrees clans le Registre des Mariages. 
Application de la Loi (1937) sur I' Atten­
uation des Peines et rectification du 
Registre des Mariages ordonnee a la 
diligence de l'Enregistreur Surintendant. 

v. Ayres, femme Le Marquand.
(1960) 35 P.C. 147. 

9° IDEM. FALSIFICATION. Fausse decla--
ration relativement a certaines circon­
stances qui doivent etre connues et 
enregistrees clans le Registre des 
Mariages et falsification d'une copie 
certifiee du Registre des N aissances. 
Amendes et application de la Loi (1937) 
sur !'Attenuation des Peines. Rectifica­
tion des Registres ordonnee a la diligence 
de l'Enregistreur Surintendant. 

P.-G. v. Luce. (1960) 35 P.C. 190. 

10° LEGITIMATION per suhsequens matrinwni�m· 
Loi (1950) (Amendement No. 5) sur l'Etat 
Civil, Article 17B (8). Vu l'impossibi­
lite de satisfaire aux conditions requises 
par l' Article 17B (2) de ladite Loi a cause 
de la mart du pere, sur la representation 
de la mere survivant, enfant declaree 
legitime afin de pourvoir a l' enregistre­
ment de nouveau de sa naissance. 

Representation de Hammond, veuve Le Feuvre. 
(1961) 253 Ex. 180. 

11 ° NAISSANCE ENREGISTREE DANS PAROISSE 
AUTRE QUE CELLE OU ELLE A EU LIEU. 
Ordonne que !'inscription soit rayee et 
que la naissance soit enregistree clans le 
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Registre des N aissances de la paroisse ou 
elle a eu lieu, et ce a la diligence de 
l'Enregistreur Surintendant. 

Re Menard. Representation de l'A.-G. 
(1960) 252 Ex. 467. 

Re Vatel. Representation du meme. 
(1962) 253 Ex. 421. 

12° 

RADIATION D'INSCRIPTION DE DECES. Deces 
enregistre. Desir de faire incinerer le 
cadavTe de la defunte. Impossibilite de 
se conformer aux formalites prescrites 
par l' Article 6 du Reglement dit " Cre­
mation (Jersey) Regulations, 1961." Le 
Bailli charge le pathologiste de faire une 
autopsie du cadavre et ce dernier constate 
que la defunte est morte de sa belle mort. 
Vu que le deces a deja ete enregistre, le 
Bailli se trouve clans l'impossibilite de se 
conformer a l' Article 3 de la Loi dite 
"Inquests and Post-Mortem Examina­
tions (Jersey) Law, 1951." La Cour 
ordonne la radiation de !'inscription du 
deces. Et elle autorise le pathologiste a 
delivrer a l'Enregistreur un certificat 
constatant la cause du deces et charge ce 
dernier d' enregistrer de nouveau le deces 
accordamment. 

Re Rolland, veuve Honeycombe. 
(1962) 253 Ex. 445. 

13 ° 

RADIATION D'INSCRIPTIONS DE NAISSANCES

!NCORRECTES. Mere, qui etait mariee au
pere des enfants !ors de leur naissance,
decrite comme femme divorcee de
D.\¥.R. Ordonne que les inscriptions
des naissances des enfants soient rayees
et que les naissances soient enregistrees
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de nouveau en conformite de la Joi, soit, 
en omettant, apres le nom de famille et
prenom de la mere, les mots " femme 
divorcee de D.W.R." 

Represet .. tation du P.-G. Re Fielding. 
(1961) 253 Ex. 100. 

14° RADIA'1 'ION D'INSCRIPT!ON DE NA!SSANCE 
INEX ACTE. L' enregistreur de la paroisse 
ayan,t co1:nmis une erreur en transferant 
l'insc.ription de son journal au registre 
des naiss ,inces, ordonne que !'inscription 
inexacte s oit rayee et que la naissance soit 
enregistr, ee de nouveau. 

Rej>resentation dP l' Avocat-General, stipulant etc. 
Re MacFeeters. (1961) 253 Ex. 306. 
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ENREGISTREU,'lic; DES NAISSANCES, Enrcgistreurs

MARIAGES E:'T DEC�S. des Nais-
sanccs, 

1 ° DEPUTE-ENREGISTREUR RELEVE DE SA CHARGE Mariages 

et Deces. a sa requete vu son e/at de sante. 
Re Billot. Representation de l'A.-G. 

(1962) 253 Ex. 421. 

'2° ENREGISTREUR RELEVE DE SA t'HARGE a sa 
requete vu son etat de sante. 

Re Crill. Representation du P.-G. 
(1959) 2s2 E:x. 244. 

Re Duffett. Idem. (1961) 253 Ex. 222. 

"ESTOPPEL ". 

Vair "Chose Jugee." 

A man shall not be allowed to blow hot and 
cold-to affirm at one time and deny at 
another-making a claim on those whom 
he has deluded to their disadvantage, 

" L\stoppel ". 
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"Estoppel ". d c d" th I · I an 1oun mg at c aim on t 1e very 

Exceptions. 

Expropria­
tion. 

Expulsion de 
Locataires 
Refractaires. 

matters of the delusion. 
Per curiam in Parr v . .'Jackson. 

(196.2) 13 c;:.R. 171. 

EXCEPTIO_NS, 

Voir "Estoppel.''' 

EXPROPRIATION. 

Voir "Compulsory Purchase of Land (Procedure) 
(.'Jersey) Law, 1953." 

" Compulsory Purchase of Land (Procedure) 
(.'Jersey) Law, 1961." 

LOIS (1893 A 1941) SUR r}EXl-'iROPRIATION POUR
CAUSE D'UTILI'.fli PUBI,:IQUE. Sergent de 
Justice, stipuj? ,1t t'office de Vicomte, 
autorise a ap peler experts. Ensuite or­
donne que . le record du Sergent de 
Justice soit , enterine aux roles de la Cour 
Royale et 'mscrit au Registre· Public. 

Ex parte Connt!,able de St. Sauveur. 
(1959) 251 Ex. 535. 

Connt!table .de St. Sauveur v. Steele, femme 
Le P,ndevin. (1959) 252 Ex. 35. 

E>(PULSION DE LOCATAIRES 
REFRACT Al RES. 

Vair "Proprit!taires et Locataires." 

ACTION EN EXPULSION en vertu des Lois (1946 
a 1958) concernant I' expulsion des loca­
taires refractaires. Pretention de la 
defenderesse qu' elle est co-locataire avec 
son frere de la maison dont s'agit et qu'il 
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n' a pas ete notifie de quitter la maison. 
Reponse de I' actrice niant que le frere 
de la defenderesse soit co-locataire de la 
maison et pretendant que la defenderesse 
aurait du se prevaloir de l' Article 2 de 
ladite loi dans le courant d'un mois apres 
avoir re<;u I' avertissement de quitter pour 
voir statuer sur la valeur d'icelui. VU 
que la defenderesse ne fit aucune 
demarche clans le courant d'un mois 
apres avoir re<;u !edit avertissement dans 
le but de voir statuer sur la valeur d'icelui 
JuGii que, meme si la defenderesse etait 
co-locataire de la maison ( question que 
la Cour n'a pas tranchee) elle vient a tard 
contester la validite de l'avertissement et 
son expulsion est ordonnee. Appel. 
Bien juge, ma! appele. 

D' Esterre, femme McCarthy, v. Richardson. 
(1961) 253 Ex. 118. 

Expulsion de 
Locataires 
Refractaires. 
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